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Les résultats de PISA (programme pour 
l’évaluation internationale des élèves) 
sont depuis 2001 rendus publics tous les 
trois ans et suscitent un flot croissant 
de commentaires sur les diagnostics 
qu’ils permettent de dresser de notre 
système éducatif. Même si la dimension 
« palmarès » est souvent la plus connue, 
ce n’est sans doute pas son aspect 
le plus intéressant. Ce programme de 
l’OCDE constitue un réservoir de don-
nées sans précédent que de nombreuses 
recherches exploitent depuis plusieurs 
années. Sa régularité au niveau interna-
tional permet de nourrir les réflexions 
sur la diversité des approches et des 
appropriations de PISA au niveau natio-
nal. Ce dossier propose par conséquent 
une introduction aux savoirs qui ont 
pu être produits à partir de PISA ainsi 
qu’aux utilisations qui ont pu être faites 
des résultats de cette enquête internatio-
nale comme outil de pilotage éducatif.

Une évaluation qui 
polarise l’attention
PISA n’est pas le seul ni même le premier 
programme international d’évaluation des 
acquis des élèves. Il est pourtant devenu le 
plus visible, le plus commenté et le plus étu-
dié. 

Comment fonctionnent les en-
quêtes ?

Le programme PISA a été officiellement lancé 
en 1997 et la première enquête réalisée en 
2000, le pilotage opérationnel du consortium 
étant porté par l’Australian Council for Educa-
tional Research. Les évaluations sont recon-
duites tous les trois ans, avec un champ privi-
légié pour chaque édition (représentant 2/3 des 
questions) : la compréhension de l’écrit pour la 
première enquête en 2000, la culture mathéma-
tique en 2003 et la culture scientifique en 2006. 
A partir de 2009, le cycle entamé en 2000 re-
commence et permet de disposer de données 
de comparaisons assez détaillées. 63 pays par-
ticipaient à l’évaluation en 2009, soit largement 
plus que la trentaine de membres de l’OCDE. 

Les échantillons d’élèves passant les épreuves 
sont censés être statistiquement représentatifs 
des jeunes de 15 ans des systèmes concer-
nés, ce qui implique des procédures strictes de 
contrôle de la qualité des échantillons. 

Par Olivier Rey

Responsable du 
service Veille & 
Analyses

PISA : CE QUE L’ON EN SAIT ET CE QUE 
L’ON EN FAIT

http://www.pisa.oecd.org/
http://www.acer.edu.au
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L’ensemble des items d’une évaluation 
représente environ sept heures de passa-
tion de questionnaire. Bien évidemment, 
aucun élève de l’échantillon n’est censé 
répondre à l’ensemble  : chacun doit y 
participer 2 heures, ce qui est déjà consi-
dérable, pour une cinquantaine d’items à 
renseigner. Le temps est volontairement 
limité pour que les élèves aient à décider 
rapidement la réponse à apporter. Le pro-
cessus repose sur la méthode de la théo-
rie de réponse à l’item qui permet d’orga-
niser la passation des tests en générali-
sant la valeur prédictive des résultats, 
sans obliger tous les élèves à passer la 
totalité de l’épreuve. Les items sont orga-
nisés en groupes sur la base de situations 
«  de la vie réelle  ». Seule la moitié des 
items environ sont sous forme de QCM, le 
reste des questions exigeant la construc-
tion d’une réponse. On peut consulter une 
démonstration de ces tests en ligne.

Les élèves doivent en outre compléter un 
questionnaire de contexte sur eux-mêmes 
et leur milieu familial, qui prend 20 à 30 
minutes, et les directeurs d’établisse-
ments doivent faire de même pour ce qui 
concerne leur institution scolaire. 

L’originalité de PISA 
par rapport aux autres 
évaluations internationales

Les premières évaluations à visée com-
parative internationale datent de la fin des 
années 1950, mais il faut surtout retenir 
le rôle moteur de l’IEA, International Asso-
ciation for the Evaluation of Educational 
Achievement, des années 1960 jusqu’à la 
fin des années 1980 (Bottani & Vrignaud, 
2005). l

PISA se distingue de ce que fait l’IEA à plu-
sieurs niveaux :

−	 Le programme bénéficie de l’enga-
gement des décideurs politiques via 
l’OCDE, ce qui a permis de dégager 
des ressources et moyens beaucoup 
plus importants et d’assurer une plus 
large diffusion des résultats.

−	 Il s’est positionné dès le début comme 
un programme tourné vers les déci-

deurs publics, ce qui impliquait un 
rythme d’enquête soutenu permettant 
aux responsables gouvernementaux 
de pouvoir utiliser les données dans 
leur pilotage. Le rythme triennal de 
PISA, sans doute plus rapide qu’il ne 
serait « scientifiquement » nécessaire, 
assure une visibilité et une présence 
sur l’agenda public sans équivalent.

−	 PISA choisit de traiter les trois mêmes 
domaines (lecture, culture mathé-
matique, culture scientifique) dans 
chaque enquête, avec une théma-
tique dominante et des thématiques 
secondaires, ce qui permet d’assurer 
une continuité de comparaisons d’une 
enquête à l’autre tout en fidélisant les 
pays participants.

−	 PISA a réussi à définir des références 
communes entre pays aux traditions 
scolaires profondément différentes, 
en décidant d’interroger des élèves en 
fonction de leur âge (15 ans) et non 
pas de leur situation dans un niveau 
scolaire, et sur des compétences et 
des savoirs génériques (plutôt que sur 
des connaissances disciplinaires).

PISA s’est donc d’entrée 
autonomisé des curricula 
nationaux en se fixant 
délibérément comme objectif 
d’évaluer les compétences 
indispensables que tout jeune 
devrait maitriser, à un âge 
correspondant à peu près à la 
fin de la scolarité obligatoire 
dans la plupart des pays 
développés.

On comprend bien la relation ainsi éta-
blie avec d’autres programmes visant 
la définition de compétences clés au 
niveau de l’OCDE puis de l’Union eu-
ropéenne, ainsi que sa répercussion 
sur des initiatives nationales comme 
le socle commun de connaissances et 
de compétences français. L’imbrication 
croissante entre ces types d’évalua-

Notamment connue 
pour ses enquêtes 
TIMMS (mathéma-
tiques et sciences) et 
PIRLS (lecture-écri-
ture) l’IEA compte 
aujourd’hui près de 70 
membres, organismes 
de recherche repré-
sentant des systèmes 
éducatifs, gouverne-
mentaux ou non. Elle a 
conduit une vingtaine 
d’études reconnues 
par la communauté 
scientifique.

l

http://www.irdp.ch/edumetrie/Tri/methode.htm
http://www.irdp.ch/edumetrie/Tri/methode.htm
http://pisa-sq.acer.edu.au/
http://www.refworks.com/refshare2/default.aspx?r=references|MainLayout::init&session=Otfr_gTzShivMEpIYWpZE9YUQOf1Ogj%5bPKF1Nb%5beNc%5b3E7P2E8AIG8sHN9icRoi3RaP2JFfNR9k2Nc01E9ix&subscriber=3413&site=034131137301200000/RWWEB106785285/_195,8240,118,97,108,117,
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tions et les évaluations nationales est 
recommandée par le Haut comité de 
l’Éducation (2011), qui souhaite que 
les indicateurs d’évaluation soient 
compatibles avec les évaluations in-
ternationales de l’OCDE et de l’IEA.

Ce que PISA peut 
nous apprendre 
sur l’enseigne-
ment
Jusqu’à la fin du siècle dernier, on 
trouve peu d’échos des évaluations 
internationales des acquis des élèves 
au sein de la recherche en éducation 
française (Bottani & Vrignaud, 2005). 
Lors des deux premières éditions de 
PISA, les échanges dans l’hexagone 
restent, pour l’essentiel, confinés 
dans certains cercles de spécialistes. 
Si le débat public se développe à 
partir de 2005-2006, il ne transforme 
pas radicalement le paysage de la 
recherche jusqu’en 2010. Hormis 
quelques exceptions, l’exploitation 
des données PISA par les chercheurs 
s’avère très localisée, principalement 
dans les rares équipes qui maîtrisent 
les techniques quantitatives (Mons & 
Pons, 2009). 

Le système éducatif français 
interpellé par les résultats 
de PISA

Une première utilisation des résultats 
de PISA, la plus commune, consiste à 
regarder la place relative qu’y occupe 
la France et surtout son évolution 
entre les différentes enquêtes. L’ana-
lyse des résultats montre que le score 
moyen en compréhension de l’écrit 
est en baisse entre 2000 et 2009  ; 
parmi les pays de l’OCDE participant 
à l’étude, la France occupait le 10ème 
rang sur 27 en 2000, elle se situe en 
2009 au 17ème rang sur 33. Cette 
baisse des performances concerne 
également la culture mathématique 
(- 14 points entre 2003 et 2009). Le 
score moyen est en revanche stable 

en culture scientifique entre 2006 et 
2009 l. 

La France se singularise surtout par 
une proportion importante d’élèves 
dans le niveau 2 de PISA (seuil en-
dessous duquel les compétences mi-
nimales ne sont pas maîtrisées), pro-
portion qui à tendance à s’accentuer  : 
ils étaient 15% dans PISA 2000, 20% 
dans la dernière enquête en 2009. Une 
augmentation de 30% de ce groupe de 
jeunes qui rencontre, à priori, toutes 
les difficultés liées à l’échec scolaire. 
En compréhension de l’écrit, la popu-
lation d’élèves sous le niveau 2 a aug-
menté de près de 30 % en France entre 
2000 et 2009, alors qu’elle baissait de 
6 % en moyenne dans les 26 pays de 
l’OCDE. Quant aux élèves français 
sous le niveau 1, les plus faibles, leur 
proportion a presque doublé (passant 
de 4,2 % à 7,9 %) entre 2000 et 2009, 
tout comme en culture mathématique 
entre 2003 et 2009 (elle est passée de 
5,6 % à 9,5 %).

La pratique intensive du redou-
blement est au centre du para-
doxe français : si l’on ne retenait 
que les résultats des élèves « à 
l’heure » dans le système, la 
France figurerait facilement dans 
le peloton de tête des perfor-
mances mesurées dans PISA… 
mais si l’on retient les résultats 
de ses redoublants (assez nom-
breux), elle affiche des perfor-
mances comparables à celles des 
pays les plus pauvres de l’OCDE. 
(Forestier, 2007)

Le problème de la France n’est pas tant 
celui de la moyenne globale de son 
niveau de formation mais le fait que 
l’essentiel des difficultés se situe en bas 
de la pyramide scolaire l. Les inégalités 
sociales sont bien plus marquées dans 
l’hexagone que dans la moyenne des 
pays développés et une lecture attentive 
des résultats montre un système éducatif 

La stagnation ou 
dégradation de la 
position française 
n’est pas si accusée si 
l’on considère l’évo-
lution des moyennes 
brutes de 2003 à 
2009, la France se 
situant régulièrement 
juste en dessous de 
la moyenne OCDE. 
Elle est plus sensible 
quand on compare ces 
résultats aux progres-
sions d’autres pays à 
travers les différentes 
enquêtes, comme 
l’Allemagne, l’Italie ou 
le Portugal.

Ce qui, pour Baude-
lot et Establet (2009) 
permet de conclure 
que les enquêtes PISA 
confirment un véri-
table « gaspillage de 
ressources humaines » 
dans l’éducation fran-
çaise, qui forme des 
élites en petit nombre 
pour un grand coût 
mais doit aussi consa-
crer beaucoup de 
moyens à une scolarité 
obligatoire peu effi-
cace ni équitable.

l

l
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à l’opposé de ce qu’il prétend être  : 
mieux défini par la cooptation sociale 
et la ségrégation des curricula que par 
les visées démocratiques du collège 
« unique » estime Felouzis (2009). 

L’hexagone faisant partie des pays où les 
« possessions » culturelles sont les plus 
discriminantes quant aux résultats des ap-
prentissages, il faudrait donc plutôt cher-
cher à diminuer l’effet de ces «  posses-
sions » sur les scores en compréhension 
de l’écrit. Par ailleurs, le temps de travail 
à la maison n’est associé aux inégalités 
sociales de compétences qu’en France, 
en Espagne, au Royaume-Uni, en Italie, 
en Belgique et surtout en Grèce. On peut 
donc penser qu’une politique qui viserait, 
en France, à accroître le temps de travail 
hors cours des élèves défavorisés se tra-
duirait par une diminution de l’inégalité so-
ciale de compréhension de l’écrit (Meuret 
& Morlaix, 2006).

Quant à la perception de l’utilité profes-
sionnelle de l’école par les élèves de 15 
ans, la France apparaît, comparativement 
aux autres pays de l’OCDE, bien posi-
tionnée, mais particulièrement mal placée 
dans tous les items qu’on peut considé-
rer comme autant d’indices d’un «  bien 
être » à l’école. Le type de climat scolaire 
caractéristique de la France semble ain-
si combiner une mauvaise intégration à 
l’école avec une bonne intégration au sein 
de ses pairs, c’est-à-dire avec les autres 
camarades de classe (Duru-Bellat, Mons 
& Bydanova, 2008).

Des élèves français plus à l’aise dans le 
prélèvement d’informations que dans 
l’expression d’écrits autonomes

L’ensemble des évaluations converge 
depuis 30 ans sur le fait que les élèves 
français rencontrent des difficultés 
lorsqu’il s’agit de passer du prélèvement 
d’informations dans un texte narratif à une 
observation plus autonome, à l’interpréta-
tion et surtout à l’analyse ou au commen-
taire rédigés en réponse à des questions 
ouvertes. D’une manière générale, ils 
semblent plus compétents lorsqu’il s’agit 
de prélever des informations dans un do-
cument ou de restituer des connaissances 

que lorsqu’on leur demande de mobiliser 
leurs connaissances et d’exercer leur es-
prit critique pour affronter des situations 
qui sortent du cadre scolaire (Grenet, 
2008).

A la sortie du collège, les élèves français 
ont une tendance plus forte que dans les 
autres pays à s’abstenir de répondre aux 
questions à réponses construites, alors 
qu’ils réussissent mieux aux questions 
de type QCM l. Ce très fort taux de non-
réponse peut laisser supposer que c’est 
peut-être dans le domaine de l’expres-
sion écrite, plus que dans celui de la 
lecture proprement dite, que nos élèves 
éprouvent le plus de difficultés. A score 
égal, dans d’autres pays de l’OCDE, les 
élèves, même faibles, répondent aux 
questions qui leur sont posées. Le fait 
que les élèves français aient manifeste-
ment des réticences à prendre le risque 
de donner une réponse fausse, alors que 
les élèves des autres pays assument ce 
risque, est très certainement révélateur 
de leur crainte de voir stigmatiser leurs 
erreurs. Les élèves français ont en parti-
culier des problèmes quand la réponse 
sollicitée nécessite un effort d’écriture 
impliquant des tâches sous-jacentes 
d’ordre méta-cognitif : les jeunes fran-
çais essayent systématiquement de 
relier toute question à des routines 
scolaires et préfèrent s’abstenir de 
répondre quand ils ont un doute sur le 
type de réponse à apporter (Rémond, 
2006). On retrouve ici une caractéris-
tique majeure de notre enseignement 
qui, souvent, ne s’appuie pas sur les 
erreurs des élèves, mais considère 
ces erreurs comme des fautes et les 
sanctionne comme telles (Emin, 2008).

Il est intéressant de comparer ces 
constats avec ceux réalisés à partir 
des évaluations PIRLS de l’IEA dans 
un domaine équivalent, sur les élèves 
de CM1. On y constate en effet que les 
élèves français sont très performants 
lorsqu’il s’agit de retrouver des infor-
mations ou de faire des inférences 
simples, mais qu’ils sont moins à l’aise 
quand il s’agit d’interpréter ou de pro-
duire des écrits faisant appel à la 
réflexion critique. Rémond (2007) en 

C’est particulièrement 
net en compréhension 
de l’écrit, même si ce 
constat concerne l’en-
semble des domaines 
évalués.

l
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conclut que l’empan des tâches propo-
sé à l’école est sans doute trop étroit 
et ne sollicite qu’une compréhension 
immédiate et de surface des textes.

Des résultats d’évaluations qui ne 
font pas qu’évaluer de « simples » 
compétences de lecture et 
d’écriture

Dans une analyse secondaire de PISA 
2000, plusieurs chercheurs du labo-
ratoire Escol (Université Paris 8) ont 
proposé un nouveau traitement sta-
tistique des réponses de 800 élèves 
français à partir d’hypothèses théo-
riques différentes. 

Les auteurs supposent que les items 
proposés dans PISA 2000 pour appré-
cier la littératie des élèves ne ren-
voient pas à un unique registre de 
compétences (l’aptitude à réaliser des 
tâches qui s’inscrivent dans des situa-
tions de vie réelle) mais à plusieurs 
registres différents l. Les auteurs 
montrent alors que le postulat de sta-
bilité et d’homogénéité des compé-
tences évaluées par PISA n’est vérifié 
que pour les élèves les plus perfor-
mants du système éducatif, ceux-là 
mêmes qui peuvent facilement conju-
guer les différents registres de com-
pétences laissés dans l’implicite par 
l’enquête. Autrement dit, des éléments 
contextuels variés (mode de travail, 
univers de référence mobilisés…) 
pèsent fortement sur les performances 
des élèves, au point que des élèves 
peuvent répondre différemment pour 
des raisons qui ne relèvent pas des 
simples compétences de lecture et de 
compréhension de l’écrit qu’on pense 
évaluer. 

Des constats qui rendent sans doute 
plus difficile et complexe la tâche de 
prévoir les réussites ou les échecs 
des élèves aux enquêtes de ce type, 
mais aussi et surtout de penser les 
remédiations possibles, sur les plans 
institutionnels, curriculaires et péda-
gogiques (Bautier, Crinon, Rayou & 
Rochex, 2006).

Le difficile passage des savoirs 
scientifiques enseignés aux savoirs 
réutilisés

Dans les situations proposées par 
PISA, les deux disciplines de sciences 
expérimentales (sciences physiques et 
chimiques et sciences de la vie et de la 
terre) peuvent être concernées simulta-
nément, alors qu’elles sont approchées 
séparément dans l’enseignement l. Les 
questions posées par PISA ne sont pas 
toujours abordées dans l’enseignement 
des sciences ou font appel à des pers-
pectives plus larges, comme par exemple 
celle de savoir identifier ce qu’est un pro-
blème scientifique par rapport à ce qu’est 
un problème de société, ou celle de retrou-
ver l’objet « scientifique » d’une question 
au sein d’une problématique hétérogène.

Les élèves français ne sont 
pas familiers avec les types 
de questionnement utilisés 
dans PISA, qui relèvent de 
situations rencontrées dans 
la vie quotidienne, de l’envi-
ronnement, des technologies 
liées à l’énergie…

Si certains élèves font spontanément le 
lien entre les différents univers, d’autres 
n’y arrivent pas spontanément. Pour 
l’enseignement des sciences, cela signi-
fie prêter plus d’attention à développer un 
savoir «  à propos de la science  » dans 
l’ensemble des activités, pour permettre à 
tous les élèves de mieux comprendre les 
objectifs de l’enseignement (Tiberghien, 
2009). La mise en place d’expériences 
permettant de tester une hypothèse scien-
tifique et les conclusions que l’on peut tirer 
des résultats de ces expériences sont très 
bien assimilés par les élèves français. Ce-
pendant, seuls 26,2 % des élèves français 
contre 22,3 % en moyenne des pays de 
l’OCDE) sont en mesure de développer 
la première étape indispensable à toute 
démarche scientifique : la recherche d’hy-
pothèses expérimentales ou de facteurs 
pouvant influer sur une expérience (Cop-
pens, Bourny & Cavayé, 2007). 

Certains sujets se rap-
prochent même par-
fois plus de la géogra-
phie que des sciences !

Registre des savoirs 
scolaires proprement 
dit, mais aussi registre 
de l’expérience per-
sonnelle, des valeurs, 
opinions et préjugés, 
des habitudes et des 
modes d’interprétation 
usuels des situations 
scolaires et celui des 
« compétences et des 
postures cognitives 
liées à une accultura-
tion propre à la litté-
ratie ».

l

l
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Un certain nombre d’items vise à éva-
luer les compétences des élèves à uti-
liser des chiffres dans la vie réelle plus 
qu’à maitriser des savoirs mathéma-
tiques formels, ce qui explique une par-
tie des moins bons résultats de l’échan-
tillon français, ces élèves étant plus 
habitués à l’acquisition de concepts 
mathématiques qu’au détour par le lan-
gage «de la vie réelle». Dans certains 
cas, la compréhension des textes, qui 
ne sont pas purement mathématiques, 
devient la principale difficulté que les 
élèves ont à affronter, plus que le pro-
blème «  mathématique  » stricto sensu 
(Bodin, 2006). 

Les élèves français réussissent ain-
si beaucoup mieux les items corres-
pondant à une formulation proche du 
contexte scolaire ou dont les contenus 
se rapprochent de l’enseignement dis-
pensé en France  : exercices sur des 
supports géométriques, lecture de gra-
phiques, application et établissement 
de formules. Ils éprouvent en revanche 
des difficultés à construire une relation 
entre des variables et obtiennent des ré-
sultats décevants lorsqu’il s’agit de tra-
vailler sur des nombres entiers et déci-
maux. On retrouve les mêmes constats 
en comparant les pratiques des ensei-
gnements britanniques et français en la 
matière (Doyle, 2008).

Une vision renouvelée des 
systèmes éducatifs sous 
l’éclairage des résultats PISA

Depuis le début des années 2000, on 
constate au niveau international un 
renouveau des études qui prennent en 
compte les résultats des évaluations 
externes à des fins de comparaison des 
performances de chaque système édu-
catif et pour en tirer des éléments d’ana-
lyse des pratiques éducatives. L’im-
mense et inédite base de données que 
constitue PISA, n’est bien évidemment 
pas étrangère à cette floraison d’études. 
Les chercheurs utilisent parfois directe-
ment les données de PISA, ou les re-
traitent et les complètent (y compris en 
utilisant des données contextuelles) au 
travers d’analyses secondaires. C’est 

pourquoi plusieurs chercheurs plaident 
pour le développement de telles ana-
lyses dans chaque pays et pour un sou-
tien fort des organismes publics dans 
l’accès aux données et le financement 
de telles recherches. 

Olsen et Svein (2006) passent en revue 
les différents types d’analyses secon-
daires en prenant comme exemple la 
comparaison de l’enseignement des 
mathématiques en France et en Fin-
lande. Ces travaux ont donné lieu à une 
conférence à Paris en 2005 où il a no-
tamment été constaté que même si les 
épreuves de PISA ne couvrent qu’une 
petite partie du programme de mathé-
matiques du Brevet en France (15%), 
elles correspondent à un éventail plus 
large d’exigences cognitives de haut 
niveau.

La question du tronc commun et de 
la différenciation

Comme le constate Mons (2008), les 
bases de données constituées par les 
grandes évaluations internationales 
permettent de dessiner des typologies 
de systèmes éducatifs, en mettant en 
lumière les variations sur le long terme 
des résultats des élèves selon les effets 
des politiques publiques. En matière 
d’évaluation des politiques éducatives, 
elles permettent des analyses statis-
tiques entre d’un côté des indicateurs de 
performance des systèmes et de l’autre 
des schémas institutionnels, fruits des 
choix politiques. 

Face au problème de l’hétérogénéité 
des publics, la France relève plutôt de la 
famille de pays qui a adopté une solution 
d’intégration uniforme. Ce modèle est 
caractérisé par un tronc commun long, 
avec une première sélection officielle à 
l’entrée dans le second cycle du secon-
daire, des taux de redoublement élevés, 
l’apparition de classes de niveau dans 
certains établissements dès le premier 
cycle du secondaire, un enseignement 
individualisé qui prend quasiment exclu-
sivement la forme d’actions de remédia-
tion et un nombre significatif de sorties 
du système éducatif sans qualification. 
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Le modèle caractérise principalement 
la famille latine développée (France, 
Espagne, Portugal…), dans laquelle 
le redoublement, la classe de niveau 
et l’échec scolaire se transforment en 
variables d’ajustement. Ce modèle 
s’inscrit davantage dans le symbo-
lique –l’égalité pour tous– que dans 
le pragmatique, faute d’une réflexion 
poussée sur les moyens nécessaires 
ni d’une politique volontariste pour at-
teindre les objectifs proclamés (Mons, 
2008).

Diverses analyses secondaires des 
bases de données PISA 2000, 2003 
et 2006 permettent d’aboutir à des 
constats similaires susceptibles d’in-
terpeller les responsables des poli-
tiques éducatives.l

Les pays qui constituent des unités 
géographiques, historiques ou cultu-
relles, tendent à présenter des ni-
veaux d’inégalités scolaires proches, 
remarque également Green (2008), 
à partir d’une étude des résultats de 
PISA 2006. Les pays anglophones 
et l’Europe continentale (Allemagne, 
Belgique…) présentent des inégalités 
scolaires élevées tandis que les pays 
d’Europe nordique et latine ainsi que 
les pays de l’Asie de l’Est sont ca-
ractérisés par des inégalités faibles. 
Dans une approche comparative qua-
litative qui vise à mettre en évidence 
les caractéristiques qui peuvent expli-
quer ces différences régionales, le 
chercheur avance que le groupe de 
pays présentant les plus faibles iné-
galités scolaires est caractérisé par 
un système d’école unique relative-
ment uniforme ainsi que par de faibles 
pratiques de classes de niveau dans 
le secondaire inférieur.

Alegre et Ferrer (2010) ont identi-
fié des variables fines permettant de 
constater l’effet important de l’âge de 
la première sélection dans le parcours 
éducatif comme facteur de ségréga-
tion, ainsi que celui de la liberté lais-
sée aux écoles dans le choix de leur 
public (plus significatif que celui du 
« libre choix » des parents).

Les analyses de régression 
réalisées à partir des données 
PISA 2006 suggèrent que les 
systèmes plus orientés vers 
des logiques de marché sco-
laire tendant à augmenter la 
ségrégation scolaire et so-
ciale, alors que ceux qui sont 
caractérisés par des logiques 
de scolarité commune (école 
«comprehensive») et de 
régulation publique, tendent 
à les réduire. (Alegre et Ferrer 
2010).

Un outil d’analyse national ou régional 
des systèmes éducatifs  : quelques 
exemples européens

Il serait trop long de citer ici toutes les 
études allemandes qui se sont emparées 
de l’enquête de l’OCDE à la suite du choc 
causé par les premiers résultats PISA, 
sur lequel nous revenons plus loin. No-
tons juste que, au delà des descriptions 
officielles, PISA a permis de souligner les 
écarts réels dans les politiques éducatives 
des Länder et leurs résultats différenciés 
(Prenzel & Zimmer, 2006). 

Au Royaume-Uni, des travaux ont mis à 
jour les importantes disparités sociales 
dans l’enseignement anglais révélées par 
PISA, au-delà des bons résultats globaux 
(Doyle, 2008).

Une équipe de chercheurs hollandais, ana-
lysant la baisse des résultats des élèves 
des Pays-Bas depuis 2003, a constaté un 
décalage entre les compétences évaluées 
par PISA et les objectifs curriculaires qui, 
dans ce pays, sont de fait fixés par les 
contenus des manuels scolaires (Kuiper & 
van den Akker, 2011).

Dans les pays scandinaves, plusieurs 
recherches ont utilisé les données PISA 
pour approfondir telle ou telle partie de 
l’analyse du fonctionnement éducatif dans 
une optique comparative au niveau régio-
nal.

Ainsi, comme le 
relèvent Crahay et 
Monseur (2008), plus 
un pays recourt au 
regroupement homo-
gène des élèves selon 
des critères sociaux et/
ou académiques : 
− plus le bénéfice 
qu’aura un élève défa-
vorisé de fréquenter 
une école favorisée 
sera important ; 
− plus le déficit qu’aura 
un élève défavorisé de 
fréquenter une école 
défavorisée sera im-
portant ; 
− plus l’écart de per-
formance qui sépare 
les élèves faibles et les 
élèves forts sera élevé ;
− plus l’écart de per-
formance qui sépare 
les élèves défavorisés 
et les élèves favorisés 
sera élevé ;
− plus la corrélation 
entre origine sociale 
et performance sera 
élevée ;
− plus la performance 
moyenne en lecture 
sera faible.

l
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Des chercheurs (Linnakylmä et al., 
2004) ont comparé la part minoritaire 
des élèves finlandais et suédois situés 
à des niveaux de performance en lec-
ture insuffisants dans PISA, afin de 
dégager les facteurs de cette moindre 
réussite. Ils ont ainsi identifié les fac-
teurs d’ordre socioculturels sur les-
quels il est difficile d’agir dans l’école 
(origine sociale, immigration récente...) 
et ceux sur lesquels une action édu-
cative est possible, par exemple pour 
renforcer l’estime de soi des élèves en 
échec. Une autre équipe (Leino et al., 
2004) a utilisé les options finlandaises 
de l’enquête PISA 2000 (chaque pays 
avait le droit de rajouter des questions 
optionnelles pour « son » échantillon), 
afin de procéder à une analyse secon-
daire des données sur la littératie. Avec 
ces données supplémentaires, il a été 
possible de mieux cerner les pratiques 
de lecture d’imprimés non scolaires et 
les activités Internet. Kjærnsli et Lie 
(2004) ont mis en lumière les simila-
rités et les différences entre les pays 
nordiques concernant les questions de 
compétence liées à la littératie scienti-
fique dans PISA.l Hvistendahl et Roe 
(2004) ont confronté la réussite sco-
laire en littératie des élèves de minori-
tés norvégiennes, à partir des résultats 
de PISA 2000, avec celle des minorités 
du Danemark, de la Suède et de l’Alle-
magne.

Pour Turmo (2004), qui a procédé à 
une analyse des données PISA 2000 
sur les pays nordiques, la relation est 
forte avec le capital culturel des pa-
rents dans plusieurs de ces pays, ce 
qui plaide pour un renforcement de 
l’enseignement des sciences vers les 
élèves d’origine culturelle moins élevée 
et pour la pertinence d’une approche 
«  culturelle  » de l’enseignement des 
sciences, visant à identifier et à réduire 
les obstacles à la culture scientifique.

Si la performance cognitive des élèves 
finlandais s’est avérée excellente au 
travers des résultats de PISA 2003, 
leur engagement dans la scolarité n’est 
pas si flatteur. Pour mieux comprendre 
ce résultat moyen constaté dans les 

réponses PISA, une étude finlandaise 
(Linnakyla & Malin, 2008) a regroupé 
les élèves en six « clusters » selon les 
variables d’acceptation par les pairs, 
de relations entre élèves et ensei-
gnants, de perceptions des valeurs de 
l’école et de perceptions sur l’impor-
tance de l’éducation et de l’école pour 
leur avenir.

Dans quelle mesure peut-on 
se fier à PISA ?

On s’accorde, au sein même de la com-
munauté des chercheurs en éducation, 
sur le fait que le programme de l’OCDE 
a bénéficié d’une expertise et d’une 
attention méthodologique qui obligent 
à déplacer la critique sur un autre ter-
rain que la discussion sur le caractère 
plus ou moins rigoureux de l’enquête 
elle-même. Cela ne préjuge pas, en 
revanche, d’autres débats et interpella-
tions qui peuvent conduire à souligner 
les limites de ce type d’enquêtes à qui 
ont veut parfois faire dire plus qu’elles 
ne peuvent signifier.

L’effet du choix des « 15 ans »

On sait que dans l’échantillon des 
élèves français de PISA, ceux qui sont 
collégiens ont pour caractéristique 
d’avoir redoublé, alors que tous les 
lycéens sont « à l’heure ». Si le palier 
d’orientation intervenait en France 
avant ou après cet âge, le problème 
ne se poserait pas en ces termes. La 
question à laquelle permet de répondre 
l’enquête PISA est donc celle du mode 
de scolarisation des élèves à 15 ans 
dans chaque pays et d’en inférer les 
conséquences sur les compétences 
acquises tout au long de la scolarité. 
Elle ne permet pas en revanche de me-
surer le poids des effets de composi-
tion des établissements ou des classes 
sur les compétences (Felouzis, 2009). 
L’échantillon des élèves Français de 
l’enquête PISA n’est pas représentatif 
d’un niveau scolaire particulier, à la dif-
férence d’autre pays qui pratiquent le 
passage automatique comme la Fin-
lande, le Royaume-Uni ou la Suède 
(Grenet, 2008). 

L’analyse des regrou-
pements effectués a 
permis ensuite d’iden-
tifier des groupes 
significatifs, par pays 
ou selon le contexte 
géographique, culturel 
ou politique.

l
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Certains chercheurs ont aussi fait remar-
quer qu’une telle approche était suscep-
tible de pénaliser mécaniquement les 
approches pédagogiques fondées sur la 
construction par «  briques  » d’un savoir 
dont le terme est fixé à la fin de l’ensei-
gnement secondaire (lorsque les élèves 
atteignent l’âge de 17 ou 18 ans) plutôt 
que la constitution d’un « socle commun 
de connaissances » supposé atteint à la 
fin de la scolarité obligatoire (Prais, 2003). 

D’autres regrettent que les évaluations in-
ternationales se concentrent sur les résul-
tats des élèves durant ou à la fin de leur 
scolarité, sans connaître les progrès que 
ces élèves ont accomplis depuis qu’ils 
ont commencé leur scolarité (Tymms, 
2004). Ils plaident par conséquent pour 
des études longitudinales qui prennent en 
compte les acquis des enfants à l’entame 
de leur scolarité. 

Des questions méthodologiques 
récurrentes pour ce type d’évaluations

Alors que les comparaisons interna-
tionales peuvent être pertinentes pour 
construire un jugement global sur la per-
formance des systèmes éducatifs, il faut 
se méfier de jugements plus détaillés, es-
time William (2008). En particulier, on ne 
peut tirer de conclusions trop fines sur la 
qualité de l’enseignement délivré. En effet, 
les évaluations comme PISA sont très peu 
sensibles aux effets d’un enseignement 
de haut niveau pour trois raisons : 

−	 comparé au taux de réussite à l’inté-
rieur d’une classe d’âge, le taux de 
progression des individus reste tou-
jours très modeste,

−	 les méthodes standardisées des tests 
tendent à supprimer les items qui 
montrent une grande sensibilité aux 
variations d’enseignement, 

−	 l’utilisation dans PISA d’items de dif-
férenciation (qui fonctionnent pour 
identifier et exclure les items non com-
parables à travers les différentes lan-
gues) réduisent la réactivité des éva-
luations à l’enseignement.

Les évaluations externes internationales 
butent par ailleurs toujours sur la diffi-
culté d’utiliser des concepts et des mots 
qui gardent une même signification à tra-
vers plusieurs langages  : même si une 
traduction est techniquement correcte, la 
connotation et l’utilisation des mots iden-
tiques peuvent varier d’un pays à l’autre. 
Il ne faut pas sous-estimer les biais issus 
des traductions ou des sens différents des 
consignes selon les langages et les aires 
culturelles. l

Vrignaud (2006) se demande plus fonda-
mentalement si, dans PISA, le souci et 
l’exigence psychométrique l n’ont pas 
pris le dessus sur l’exigence d’élabora-
tion théorique de ce qu’est la littératie. Il 
pointe notamment le risque de considé-
rer les compétences mesurées par PISA 
comme dotées d’une réalité autonome 
et objective, indépendante des contextes 
culturels et sociaux, alors que ces com-
pétences sont étroitement dépendantes 
d’un modèle de mesure, qui peut être lié 
à des types d’apprentissages scolaires et 
de milieux culturels précisément contex-
tualisés. Il plaide par conséquent pour 
une meilleure prise en compte dans PISA 
de la définition théorique (et non unique-
ment psychométrique) des compétences 
par domaines, comme cela été fait dans le 
projet DESECO de l’OCDE.

PISA et le pilotage 
des systèmes 
éducatifs
Le « choc PISA » en Allemagne

L’exemple le plus connu de vaste mouve-
ment de réforme provoqué par PISA est 
celui de l’Allemagne, où la présentation 
des résultats de l’enquête internationale a 
provoqué une remise en cause de la per-
ception qu’avaient les allemands de leur 
système éducatif, voire même de leurs 
valeurs sociales et culturelles. D’autres 
enquêtes internationales comparatives 
avaient déjà souligné les faibles per-
formances allemandes, notamment en 
mathématiques, mais n’étaient connues 

Le mot «style» a par 
exemple pour des 
français un sens très 
littéraire (le style d’un 
écrivain) alors qu’il 
englobe pour des 
anglophones, des 
questions d’illustration 
ou de typographie.

« La psychométrie 
est la science étu-
diant l’ensemble 
des techniques de 
mesures pratiquées 
en psychologie, ainsi 
que les techniques 
de validation de ces 
mesures. Ces tech-
niques concernent 
tous les champs de la 
psychologie, ainsi que 
d’autres domaines de 
sciences connexes 
(comme la recherche 
en comportement du 
consommateur par 
exemple) mais elles 
ont été surtout déve-
loppées, à l’origine, 
pour la mesure des 
performances intellec-
tuelles » (Wikipedia).

l

l
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que des élites. La nouveauté de PISA a 
consisté à toucher le grand public et à 
générer une attente politique nouvelle. 
Alors que le champ de la politique édu-
cative ne constituait pas un sujet poli-
tique majeur jusqu’au milieu des années 
90, la conviction de plus en plus répan-
due d’un lien fort entre la compétitivité 
économique et la performance éduca-
tive a constitué le terreau fertile du choc 
PISA. Il ne s’agissait plus uniquement 
de questions éducatives mais d’enjeux 
de déclin ou de prospérité nationale, ce 
qui a propulsé le sujet en tête des prio-
rités (Martens et Niemann, 2010).

Les résultats de PISA, dès le début 
du programme, ont montré que l’Alle-
magne figure parmi les pays dans les-
quels la réussite éducative est la plus 
étroitement corrélée au milieu socio-
économique. l Dans ce pays où les ré-
gions sont traditionnellement jalouses 
de leurs prérogatives en matière d’édu-
cation, le choc PISA s’est notamment 
traduit par le fait que tous les Länder 
ont approuvé l’introduction de stan-
dards nationaux au début de l’année 
scolaire 2004-2005. Le consentement 
à l’instauration de standards et d’une 
structure nationale qui s’assure du res-
pect de ces normes aurait été incon-
cevable sans l’impact de l’étude PISA 
(Ertl, 2006).l 

L’évaluation internationale a également 
eu des conséquences importantes sur 
le discours éducatif et la recherche en 
éducation en Allemagne. Une priorité à 
la recherche empirique concernant les 
pratiques éducatives les plus efficaces 
a été clairement affirmée, au point que 
certains auteurs ont évoqué une res-
tructuration de la discipline «  éduca-
tion » en Allemagne (Bohl, 2004).

En revanche, si l’agenda des réformes 
en cours s’est focalisé sur certains as-
pects (standards nationaux, mesures 
d’assurance qualité, enseignement 
centré sur les compétences), d’autre 
ont été négligés. Ainsi, il y a eu peu de 
débat sur la question sensible de la sé-
lection des élèves à l’entrée de l’ensei-
gnement secondaire outre-Rhin, alors 

même que de nombreux experts attri-
buent justement une grande partie des 
mauvais résultats allemands dans PISA 
au tri trop précoce des élèves entre des 
filières fortement différenciées. 

C’est également à ce niveau qu’on 
peut constater que des diagnostics 
proches ne provoquent pas forcément 
les mêmes réactions, tout au moins au 
niveau des décideurs de politique pu-
blique. Ainsi, certains travaux pointent 
le fait que si les résultats des élèves 
allemands et tchèques aux épreuves 
de PISA sont en de nombreux points 
similaires, la perception de PISA a été 
fort différente dans les deux pays. En 
République tchèque les résultats de 
PISA n’ont débouché sur aucun chan-
gement d’ampleur, la sélection précoce 
mise en place au début des années 90 
bénéficiant d’un soutien majoritaire des 
élites, des médias et des parents. Il n’y 
a pas en la matière d’evidence-based 
policy  l, estime le chercheur tchèque, 
Greger (2008).

Des Etats-Unis indifférents à 
PISA

Les résultats PISA des élèves aux Etats-
Unis n’ont reçu quasiment aucun écho, 
ce qui confirme, s’il en était besoin, l’ab-
sence de lien mécanique entre le rang 
d’un pays dans PISA et sa réaction aux 
résultats du programme. Plusieurs ana-
lyses soulignent le fait que le pays avait 
pris conscience, depuis longtemps des 
faiblesses de son éducation, peut expli-
quer l’absence de «  choc PISA  » aux 
États-Unis (Martens & Niemann, 2010). l  

Depuis la fin des années 1950 et le lance-
ment du Spoutnik par l’Union soviétique, 
la compétitive scientifique du pays est 
une obsession américaine. Elle a amené 
de multiples rapports décrétant la mobi-
lisation sur l’éducation (A Nation at Risk 
au début des années 1980, No Child 
Left Behind au début des années 2000) 
et entraîné toute une série de mesures 
visant à mieux contrôler les résultats des 
établissements scolaires (accountability, 
standards…). Les performances parfois 
médiocres de l’éducation constituent donc 

Les élèves allemands 
d’origine immigrée 
sont parmi ceux qui 
éprouvent le plus de 
difficultés comparés 
aux élèves d’origine 
immigrée dans les 
autres pays de l’OCDE.

Ces réformes ont été 
largement inspirées par 
le rapport commandé 
à Klieme (2004), dans 
lequel ce chercheur à 
l’Institut Allemand de 
Recherche Pédago-
gique Internationale 
(le DIPF) et son équipe 
préconisent la mise en 
place de « standards 
de résultats ».

Pour une définition de 
l’evidence based edu-
cation ou policy, voir 
notre billet sur le blog  
Eduveille.

Malgré un peu flatteur 
classement en 24ème 
position en mathéma-
tiques sur les 30 pays 
de l’OCDE, les résultats 
de PISA 2006 n’ont par 
exemple pas fait débat 
dans la presse.

l

l

l

l
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un constat partagé dans l’esprit des amé-
ricains et ont suscité la mise en place de 
nombreux dispositifs de tests et d’évalua-
tions pour comparer les performances des 
écoles et des états. On comprend dès lors 
que les résultats PISA ne sont pas reçus 
comme une révélation, dans un pays plus 
tourné vers ses évaluations internes  : le 
programme d’évaluation international ne 
met pas en lumière un décalage entre une 
image « perçue » et une image « réelle », 
contrairement à ce qui s’est passé en Alle-
magne. l 

Une large gamme de réac-
tions selon les pays

La façon dont PISA a été reçu dans 
d’autres pays se répartit sur un vaste 
spectre de réactions, entre ces deux 
pôles extrêmes que constituent l’Alle-
magne et les États-Unis.

Au Danemark, les enquêtes de l’IEA et 
de PISA ont été largement commen-
tées ces vingt dernières années et ont 
engendré la diffusion d’une véritable 
culture de l’évaluation (Egelund, 2008). 
Une dizaine de tests nationaux a été 
introduite depuis 2007, sur des thèmes 
variés et à différents niveaux de la sco-
larité. Le fait que PISA s’appuie sur les 
compétences pour la formation tout au 
long de la vie est plutôt bien accueilli, 
car on a constaté un degré de corres-
pondance élevé entre les objectifs de 
la scolarité obligatoire et les items de 
PISA. Autrement dit, PISA valide une 
culture scolaire locale qui légitime les 
verdicts de l’enquête internationale (et 
vice versa).

Au Portugal, le gouvernement consti-
tutionnel a utilisé l’enquête de l’OCDE 
pour justifier plusieurs réformes édu-
catives et leur apporter une crédibilité 
«  internationale » au delà des contro-
verses nationales. Ce fut le cas notam-
ment du «  Nouveau Modèle d’évalua-
tion des enseignants », du Programme 
national d’éducation à la langue portu-
gaise ou du Plan national de lecture. 
Les données de PISA ont permis de 
renforcer les arguments du gouver-
nement et d’élargir leurs capacités de 

décision, en consolidant les connais-
sances issues des outils d’évaluation 
nationale (Afonso, 2009).

Alors que le rang des Pays-Bas se dé-
grade relativement dans PISA depuis 
2003, le gouvernement fixait comme 
priorité politique à l’automne 2010 
de figurer à terme dans le «top 5» de 
PISA, en focalisant son attention sur 
les tests, les savoirs fondamentaux et 
les 20% d’élèves les plus performants 
(Kuiper & van den Akker, 2011).

En Finlande, les excellents résultats 
des élèves ont évidemment plutôt 
conforté le système éducatif, mais ses 
différents acteurs en ont tiré des en-
seignements différents. Les syndicats 
d’enseignants ont mis en avant que 
les bons résultats PISA étaient le pro-
duit de l’expertise et de la qualité des 
enseignants finlandais. Les représen-
tants du gouvernement ont plutôt relié 
ces résultats aux réformes mises en 
œuvre dans les années précédentes  : 
développement d’une école compré-
hensive, formation universitaire des 
enseignants, autonomie accordée aux 
enseignants et décentralisation de 
l’éducation, etc. En revanche, alors 
que les rapports de PISA montrent 
que les bons résultats finlandais sont 
notamment dus à l’homogénéité des 
résultats des élèves, avec seulement 
peu d’élèves « très performants », des 
analyses ministérielles présentent ce 
fait comme un problème, en suggérant 
des mesures pour mieux prendre en 
compte les étudiants précoces ou très 
doués (Rautalin & Alasuutari, 2009).

En Hongrie, les résultats de PISA sont 
en contradiction avec les précédentes 
enquêtes internationales de l’IEA  : 
alors que ces dernières, basées sur 
les programmes d’études, permettent 
de mettre en exergue un excellent ni-
veau de performance des élèves hon-
grois, les résultats de PISA soulignent 
au contraire les scores décevants des 
écoliers dans les compétences visées 
par l’étude de l’OCDE. Tout semble 
donc en place pour un « choc PISA » 
comparable à l’Allemagne. Pourtant, si 

Par ailleurs, comme les 
États-Unis disposent 
d’universités attrac-
tives, qui aspirent un 
grand nombre de doc-
torants de haut niveau 
venus de toute la pla-
nète, la formation des 
élites ne constitue pas 
un problème majeur 
pour cette nation.

l
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les résultats de PISA ont été intégrés 
dans le discours public sur l’éduca-
tion en Hongrie, ils n’ont débouché ni 
sur un consensus politique quant aux 
conclusions à en tirer pour la politique 
publique ni même sur un consensus 
scientifique sur la façon de les inter-
préter (Bajomi, Berényi, Neumann & 
Vida, 2009). En Roumanie, PISA n’a 
généré que peu de débat et a eu peu 
de conséquences. Faute d’acteurs 
sociaux ou politiques qui s’en empa-
rent, les résultats de l’enquête n’ont 
constitué un sujet de préoccupation ni 
public ni professionnel (Rostas et al., 
2009). l 

PISA est un sujet bien couvert dans 
les médias en Communauté française 
de Belgique, au parlement et dans les 
débats de politique publique. Selon 
certains chercheurs (Mangez, 2009), 
les résultats sont largement utilisés 
comme un argument supplémentaire 
dans des débats qui restent fonda-
mentalement articulés sur des clivages 
préexistants ou des oppositions tradi-
tionnelles entre différentes options de 
politiques publiques.

Une entrée tardive et modé-
rée de PISA dans le débat pu-
blic français

Charbonnier (2011) l affirme que 
«  dans l’école française, on évalue 
beaucoup les élèves, mais on a des 
réticences à ce que le système soit 
évalué  ». Il est vrai qu’il n’y pas eu 
en France de «  choc PISA  », c’est-à-
dire une évolution convergente et bru-
tale du débat public vers l’acceptation 
d’un ensemble de réformes dont l’en-
quête PISA aurait montré la nécessité. 
Jusqu’en 2004, le débat sur PISA est 
d’abord une affaire d’initiés, notam-
ment parce que le ministère a anticipé 
la communication officielle des résul-
tats pour mieux en atténuer la por-
tée et canaliser le débat public. Les 
experts du ministère insistent sur les 
biais méthodologiques, pendant que 
les syndicats enseignants et de nom-
breux acteurs éducatifs se satisfont 
de ces réticences, qui renforcent leurs 

réserves de principe envers une éva-
luation externe conduite par l’OCDE. 

En revanche, à la suite de l’élection 
de Sarkozy en 2007, les résultats de 
PISA 2006 sont fortement mobilisés 
par le nouveau gouvernement, en par-
ticulier par le ministre de l’Éducation 
Darcos. PISA 2006 marque en cela 
une rupture, avec une plus grande uti-
lisation de l’enquête dans les discours 
politiques et l’installation du sujet PISA 
dans le paysage médiatique français. 
En ce sens, c’est bien un changement 
politique qui a conduit à un change-
ment cognitif et non l’inverse (Mons & 
Pons, 2009).

Les résultats estimés médiocres de la 
France dans PISA 2006 et 2009 sont 
ainsi plus fréquemment invoqués pour 
justifier ou pour invoquer la nécessité 
de certaines mesures ou réformes. 
Néanmoins, on ne peut dire que le dé-
bat sur l’école s’est réorganisé autour 
des diagnostics de PISA. Tout juste 
peut-on relever que les bons résultats 
de la Finlande et de certains autres 
pays nordiques ont contribué à invo-
quer régulièrement les expériences 
éducatives de ces pays, soit pour s’en 
inspirer au nom des bonnes pratiques 
soit pour les relativiser au regard 
d’autres critères. l 

Un élément central du soft 
power international ?

Les enquêtes de l’OCDE ont souvent 
amené des experts, des chercheurs et 
des décideurs de politique éducative à 
se rencontrer et à se confronter pour 
analyser les données des différentes 
vagues de PISA. La réussite de l’éva-
luation internationale a ainsi un aspect 
inédit dans la mesure où les données 
semblent représenter une référence 
commune qui permet de relier les 
mondes de la recherche et du pilo-
tage politique (Barroso & De Carval-
ho, 2008). En cela, PISA, vecteur de 
médiation entre recherche et politique, 
est intégrée dans une chaîne de pro-
cessus de traductions entre plusieurs 
mondes. 

Néanmoins, à partir 
de 2006, des tests 
d’évaluation nationaux 
ont été mis en place 
à divers niveaux de la 
scolarité et deviennent 
progressivement un 
outil de régulation.

Analyste OCDE et 
chargé de la commu-
nication sur PISA.

Il faut ici relever que 
le cas de la Finlande, 
dont les bons résultats 
sont présentés comme 
exemplaires d’une 
réussite de la scola-
risation commune 
jusqu’à 15 ans, focalise 
par conséquent les 
attentions de ceux qui 
veulent remettre en 
cause cette relation 
entre école commune 
et bons résultats sco-
laires. On trouve ainsi 
toute une série d’écrits 
à visée polémique 
visant à déconstruire le 
« modèle finlandais », 
de l’article de type uni-
versitaire (Bulle, 2009) 
jusqu’à des blogs 
prêtant à un faux 
« universitaire » fin-
landais (Taksin Nuoret, 
introuvable en Finlande 
et dans tout annuaire 
universitaire…) toute 
une théorie attribuant 
à la langue finnoise les 
bons résultats de la 
Finlande dans PISA.

l

l

l
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L’utilisation de l’enquête par les gou-
vernements illustre aussi la façon dont 
l’évaluation externe des élèves est 
aujourd’hui largement utilisée comme 
outil de régulation des politiques édu-
catives, dans le cadre de ce que les 
chercheurs de politique publique nom-
ment une «  soft regulation  », avec 
l’OCDE intervenant comme «third par-
ty evaluator » pour évaluer, classer et 
comparer les différents fournisseurs de 
services éducatifs que sont les Etats. 
PISA permettrait alors à l’OCDE de 
jouer un rôle indirect mais majeur dans 
la gouvernance de l’éducation. Plu-
sieurs chercheurs qui ont travaillé sur 
la « gouvernance par les nombres » se 
sont ainsi focalisés sur le programme 
international comme outil d’une nou-
velle gouvernance de l’espace euro-
péen de l’éducation (Grek, 2009). A 
travers ses enquêtes, certains esti-
ment que l’OCDE dispose d’une cau-
tion scientifique pour populariser des 
orientations politiques en matière édu-
cative (Mangez, 2009). 

Cette perspective suscite certaines 
défiances et mises en garde contre 
l’usage de PISA consistant à en faire un 
outil de benchmarking, en utilisant son 
potentiel de légitimation scientifique 
comme élément d’une evidence based 
education (éducation basée sur des 
résultats scientifiques). l  Personne 
ne revendique toutefois d’aller vers un 
système éducatif «  universel  » dont 
PISA serait la pierre de touche, mais 
l’intérêt de confronter les solutions des 
différents pays à des problèmes qui 
sont souvent communs est souligné. 
Encore faut-il prendre en compte les 
données de contexte (et donc disposer 
de questionnaires en conséquence) 
pour éviter les conclusions rapides en 
terme de relations causales, en attri-
buant les supposés « bons » résultats 
d’un pays à certaines caractéristiques 
apparentes, sans plus de contrôle 
(Émin, 2008).

Les enquêtes cherchant à identifier les 
facteurs de causalité devraient plutôt 
conduire à des appels à projets repo-
sant sur d’autres méthodes que les 

grandes enquêtes quantitatives. Ces 
projets devraient inclure des études 
longitudinales articulant des méthodes 
qualitatives et quantitatives (Egelund, 
2008). Plus optimiste, Gustafsson 
(2008) reconnaît que les évaluations 
internationales se prêtent facilement 
à de mauvaises interprétations ou 
des usages biaisés. Il estime toutefois 
qu’elles offrent des possibilités d’amé-
liorer la recherche en éducation, grâce 
à la qualité des données produites, qui 
permettent de mieux comprendre les 
effets éducatifs de variables situées 
dans ou en dehors du système éduca-
tif.

Les responsables politiques 
et éducatifs, qui sont proba-
blement les lecteurs les plus 
assidus des rapports, sont 
en effet peut-être conduits 
à des confusions, mélan-
geant les facteurs, les effets 
et les causes.

En revanche, alors que 
les données rassem-
blées pourraient justi-
fier la mise en œuvre 
d’enquêtes secon-
daires, Rochex (2008) 
regrette que les orga-
nisations internatio-
nales et les gouverne-
ments ne semblent pas 
désireux d’encourager 
et de financer de telles 
investigations dans le 
respect de l’autonomie 
scientifique des cher-
cheurs.

l
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